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Agriculture et environnement sont deux 
ordres de préoccupation qui cheminent 
de concert dans l'esprit des populations, 
mais dont les chemins se trouvent parfois 
parallèles et parfois divergents... au 
risque même qu'il s'y produise des 
collisions. 
En face de ce risque, deux attitudes sont 
possibles : ou bien se voiler la face, 
c'est-à-dire demeurer soit dans le do-
maine agricole, soit dans le domaine en-
vironnement, ou bien confronter les points 
de vue des uns et des autres et tenter 
d'en dégager un mode d'action qui tienne 
compte, tant des problèmes agricoles, 
que des problèmes d'environnement. 
C'est à une telle tâche qu'« Aménagement 
et Nature » veut s'atteler, non sans 
risques... 
Pour certains de nos contemporains, la 
la protection de l'environnement consiste à 
ne pas détériorer un paysage, un aména-
gement légué par l'histoire, présent dans 
la géographie d'un instant. Mais protéger 
une image, c'est en même temps veiller à 
ce qu'elle ne soit pas figée pour l'éternité, 
à ce que le milieu, qu'elle exprime, vive ; 
c'est l'image d'un site « biologique », où 
se développent et se referment des cycles 
biologiques, sans interruption tout au long 
des années. Car l'environnement n'est pas 
exclusivement d'ordre minéral : d'ailleurs, 
même les pierres abritent des manifesta-
tions biologiques. Même les monuments 
ont leur vie propre, comme les sols, culti-
vés ou non. 
Nous sommes là aux confins du monde 
organique (au sens biologique du terme) 
et du monde minéral, l'un dynamique, l'au-
tre statique. 
Mais, dans la mesure où l'on considère 
que le lien commun des techniques dans 
l'agriculture, comme dans l'environnement, 
le respect des contraintes émanant de la 
biologie est une loi suprême, il ne faut, ni 
qu'un rigide environnement sclérose les 
pratiques agricoles, ni que que celles-ci 
détruisent l'environnement. 
Nous arrivons ici au cœur du débat. Les 
pratiques biologiques qu'utilise le monde 
agricole ne doivent pas compromettre un 
avenir biologique à long terme. Par 
exemple le fait de détruire des parasites 
pour protéger un élevage ou une culture 
ne doit pas bloquer les possibilités de 
développements ultérieurs de procédés 
agricoles. Autrement dit protéger une 
espèce, mise en œuvre par l'agriculture, 
ne doit pas entraîner l'impossibilité (Tune 
autre production ; la protection des 
cultures ne doit pas dépasser sa cible 
qui est, dans ce cas, la destruction d'un 
parasite. Et ceci met en cause, à la fois, 
les époques et les doses de mise en 
œuvre des moyens de fertilisation, d'une 
part, et celles ayant pour objet la pro-
tection des élevages et des cultures 
d'autre part. 
A ce stade du raisonnement, le débat 
« productiviste » l'emporte l'objectif 
essentiel de l'agriculture c'est la quan-
tité : périsse tout, sauf la recette mo-
nétaire, qui impute les retombées sur 
les activités biologiques ultérieures ou 
contemporaines. 
L'eau qui passe, le vent qui souffle, 
emportent apparemment, les problèmes, 
mais la biomasse à un instant donné, 
reçoit des apports utiles lors de leur 
mise en œuvre, mais néfaste un peu 
plus tard, ou un peu plus loin. En face 
de ces effets différés se dessine 
la politique « de la biologie de l'envi-
ronnement » et si l'on nuance le pro-
pos, on s'aperçoit qu'en toutes circons-
tances, la notion des doses mises en 
œuvre s'affronte aux données de toxicité 
résiduelle et de seuils correspondants, 
c'est-à-dire que la mise en œuvre de 
molécules anti-parasitaires, par exemple, 
met en cause les délais pendant les-
quels les produits toxiques de protection 
persistent après usage, dans l'environne-
ment des exploitations agricoles (sol, air 
et eau). 
Il ne semble pas opportun que des struc-
tures vivantes soient mises en cause 
et compromises par les entreprises de 
développement d'une agriculture et d'un 
élevage. Les surfaces et les volumes 
utilisés pour approvisionner un ensemble 
vivant ne doivent pas exercer une in-
fluence fâcheuse sur le destin de cet 
ensemble. 
Le régime et la dénaturation des eaux 
sont à examiner à cet égard. Il n'est pas 
indifférent, par exemple, que l'eau usée 
par une exploitaiton agricole passe, sans 
épuration, dans une exploitation sise en 
aval. 
Au détour de ce propos, nous rencon-
trons une réflexion qui domine le débat : 
l'utilisation d'un produit, soit fertilisant, 
soit pesticide, ne doit-elle pas provoquer 
la réflexion concernant le dépassement 
de la cible ? Nous évoquons là la diva-
gation des molécules qui, après usage, 
ne sont plus contrôlées : leur rencontre 
peut alors être fâcheuse pour les es-
pèces vivantes auxquelles elles n'étaient 
pas destinées ! Ne faut-il pas assurer 
leur contrôle pendant tout leur parcours, 
une fois la tâche accomplie ? 
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